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— Lettre de M. Alex Couture, de EDF Renouvelables 
Canada, à Mme Cynthia Marchildon, du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques, concernant la 
demande de retrait du suivi du climat sonore, datée du  
12 mars 2018, totalisant environ 45 pages incluant 1 pièce 
jointe;

— Lettre de M. Alex Couture, de EDF Renouvelables 
Canada, à M. Louis Messely, du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques, concernant la 
demande de modification du décret 932-2013, datée du 
10 octobre 2018, totalisant environ 44 pages incluant  
5 pièces jointes.

2. La condition 6 est remplacée par la suivante :

CONDITION 6 
PROGRAMME DE SUIVI DU CLIMAT SONORE 
EN PÉRIODE D’EXPLOITATION ET TRAITEMENT 
DES PLAINTES

Société en commandite EEN CA Le Granit et Énergie 
du Granit inc. doivent respecter leur programme de suivi 
du climat sonore, incluant l’identification de mesures cor-
rectives, autorisé par le certificat d’autorisation délivré le 
15 septembre 2014 en vertu de l’article 22 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement (chapitre Q-2) pour le projet 
de parc éolien du Granit sur le territoire de la municipalité 
de Saint-Robert-Bellarmin, mais sont exemptées des suivis 
du climat sonore aux années 5, 10 et 15.

Le système de réception, de documentation et de gestion 
des plaintes liées au climat sonore prévu au programme 
de suivi doit être maintenu et bonifié pour se conformer à 
ce qui suit. Toutes les plaintes, sans égard au respect des 
critères de la note d’instructions sur le « Traitement des 
plaintes sur le bruit et exigences aux entreprises qui le 
génèrent » du ministre de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques, doivent être traitées 
et étudiées de façon à établir les relations existant entre 
les nuisances ressenties, les conditions d’exploitation, les 
conditions atmosphériques et tout autre facteur qui pourrait 
être mis en cause.

En cas de plainte, les renseignements suivants doivent 
notamment être recueillis :

— identification des plaignants;

— localisation et moment où la nuisance a été ressentie;

— description du bruit perçu et sa provenance;

— conditions météorologiques et activités observables 
lors de l’occurrence.

Afin de documenter et d’étudier les conditions d’exploi-
tation pour lesquelles il y a eu plainte, en plus des condi-
tions précédemment décrites pour le programme de suivi, 
Société en commandite EEN CA Le Granit et Énergie du 
Granit inc. doivent utiliser des stratégies et des méthodes, 
notamment des arrêts planifiés d’éoliennes, qui leur per-
mettent de caractériser, pour chaque point d’évaluation, 
le niveau de bruit ambiant, le niveau de bruit résiduel et 
la contribution sonore des éoliennes sous les conditions 
d’exploitation et de propagation représentatives des condi-
tions où survient la plainte.

Dans le cas où une augmentation du niveau sonore est 
causée par le mauvais fonctionnement d’une éolienne, 
Société en commandite EEN CA Le Granit et Énergie du 
Granit inc. doivent procéder rapidement à l’arrêt de cette 
dernière jusqu’à ce que sa réparation soit effectuée.

De plus, toute dérogation constatée aux critères de la 
note d’instructions du ministre de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques, ci-dessus men-
tionnée, doit être corrigée.

Pour chaque étude de plainte, un rapport doit être déposé 
auprès du ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques dans un délai de deux mois 
après la fin de la prise de mesures. Ce rapport doit inclure 
les données prévues au programme de suivi, celles qui 
sont exigées par la présente autorisation de même que les 
enregistrements sonores recueillis lors des mesures acous-
tiques, sous forme de fichiers numériques. À la lumière de 
ce rapport, le ministre de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques pourrait demander 
l’application de mesures supplémentaires, notamment un 
suivi subséquent.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71567

Gouvernement du Québec

Décret 1156-2019, 20 novembre 2019
Concernant la soustraction du projet de stabilisation 
d’urgence de talus de la rivière Grande Décharge dans 
le secteur de Saint-Cœur-de-Marie par la Ville d’Alma 
sur le territoire de la ville d’Alma de la procédure d’éva-
luation et d’examen des impacts sur l’environnement

Attendu que la sous-section 4 de la section II du  
chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement (chapitre Q-2) prévoit une procédure d’évalua-
tion et d’examen des impacts sur l’environnement pour la 
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réalisation de certains projets de construction, ouvrages, 
activités, exploitations ou travaux exécutés suivant un plan 
ou un programme, dans les cas prévus par règlement du 
gouvernement;

Attendu que le paragraphe 1° du premier alinéa de 
l’article 2 de la partie II de l’annexe 1 du Règlement relatif 
à l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement 
de certains projets (chapitre Q-2, r. 23.1) assujettit à la 
procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’envi-
ronnement des travaux de dragage, de déblai, de remblai 
ou de redressement, à quelque fin que ce soit, à l’intérieur 
de la limite des inondations de récurrence de 2 ans d’une 
rivière ou d’un lac, sur une distance cumulative égale ou 
supérieure à 500 m ou sur une superficie cumulative égale 
ou supérieure à 5 000 m2, pour une même rivière ou un 
même lac;

Attendu que la Ville d’Alma a déposé auprès du 
ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, le 18 avril 2019, une demande afin 
de soustraire de la procédure d’évaluation et d’examen des 
impacts sur l’environnement prévue à la sous-section 4 de 
la section II du chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité 
de l’environnement le projet de stabilisation d’urgence 
de talus de la rivière Grande Décharge dans le secteur de 
Saint-Cœur-de-Marie sur le territoire de la ville d’Alma;

Attendu que, en vertu de l’article 31.7.1 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement, le gouvernement peut, 
aux conditions qu’il détermine, soustraire en tout ou en 
partie un projet de la procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts sur l’environnement, dans le cas où la réali-
sation du projet est requise afin de réparer tout dommage 
causé par un sinistre au sens de la Loi sur la sécurité civile  
(chapitre S-2.3) ou pour prévenir tout dommage que pour-
rait causer un sinistre appréhendé et, en ce cas, le gouver-
nement détermine les dispositions des sous-sections 1 et 2 
de la section II du chapitre IV du titre I de la Loi sur la 
qualité de l’environnement qui sont applicables au projet, 
le cas échéant;

Attendu que le ministère de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques a produit, 
le 3 septembre 2019, un rapport d’analyse qui permet de 
conclure que le projet de stabilisation d’urgence de talus 
de la rivière Grande Décharge dans le secteur de Saint-
Cœur-de Marie sur le territoire de la ville d’Alma est requis 
afin de prévenir tout dommage que pourrait causer un 
sinistre appréhendé au sens de la Loi sur la sécurité civile;

Attendu qu’il y a lieu de soustraire ce projet de la 
procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’envi-
ronnement, à certaines conditions;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques :

Que le projet de stabilisation d’urgence de talus de la 
rivière Grande Décharge dans le secteur de Saint-Cœur-
de-Marie sur le territoire de la ville d’Alma par la Ville 
d’Alma soit soustrait de la procédure d’évaluation et d’exa-
men des impacts sur l’environnement, et ce, aux conditions 
suivantes :

CONDITION 1 
PRÉSENTATION DE TRAVAUX CONFORMES 
AUX PRINCIPES ENVIRONNEMENTAUX  
ET SOCIAUX SUIVANTS :

Toute demande d’autorisation en vertu de l’article 22 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) en 
lien avec la présente soustraction doit minimalement inté-
grer les principes environnementaux et sociaux suivants :

— Les processus fluviaux naturels doivent être pris en 
considération dans le but de respecter le contexte hydro-
géomorphologique des cours d’eau. L’effet sur l’érosion 
des secteurs adjacents aux sites de travaux, sur le régime 
sédimentologique, sur l’équilibre sédimentaire en bas de 
talus et sur les zones de dépôt doit être minimisé;

— La destruction de milieux humides et hydriques doit 
d’abord être évitée, sinon minimisée;

— La restauration du couvert végétal des lieux altérés 
et l’aménagement paysager doivent privilégier le choix 
d’espèces indigènes;

— Des mesures visant à éviter l’introduction et la  
propagation des espèces exotiques envahissantes doivent 
être intégrées aux travaux;

— Les travaux de dragage, de déblai, de remblai ou de 
redressement en milieu hydrique ne peuvent être autorisés 
qu’en cas d’absolue nécessité et doivent être réduits autant 
que possible, en termes de volumes et de superficie. Il doit 
donc être démontré qu’il y a eu optimisation des méthodes 
de travail de manière à réduire les interventions en milieu 
hydrique (par exemple : encaissement de la clé d’enroche-
ment afin de limiter l’empiétement dans le littoral);

— Des mécanismes visant à informer les personnes et 
les communautés concernées par les travaux doivent être 
intégrés au projet;

— Les mesures adéquates visant à éliminer ou à réduire 
l’intensité des impacts négatifs et les nuisances associées 
aux travaux doivent être intégrées au projet. Entre autres, 
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les choix d’itinéraires pour le transport des matériaux 
doivent être établis afin d’éviter, sinon minimiser, les 
risques d’accident et les nuisances;

— Les aléas découlant des conditions climatiques et 
hydrologiques qui pourraient survenir pendant la durée 
de vie du projet et qui sont susceptibles d’y porter atteinte 
devront être pris en compte. Les demandes d’autorisation 
qui seront effectuées en vertu de l’article 22 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement devront inclure une description 
des impacts, une évaluation des risques envisagés pour le 
projet et pour le milieu récepteur, les mesures d’adaptation 
qui seront mises en place pour adapter le projet et assurer 
une protection adéquate de l’environnement, des personnes 
et des biens pour une durée équivalente à celle du projet, 
ainsi qu’un programme de mise en œuvre de ces mesures.

Que les dispositions des articles 22 à 28 et 30 à 31.0.4 
de la sous-section 1 de la section II du chapitre IV du  
titre I de la Loi sur la qualité de l’environnement continuent 
de s’appliquer à ce projet.

Que la présente soustraction ne s’applique qu’aux  
travaux visés et réalisés d’ici le 31 mars 2021 inclusive-
ment, à l’exception des travaux de remise en état des lieux 
et de végétalisation qui pourront se poursuivent au-delà de 
cette échéance et qui devront être complétés au plus tard 
le 31 décembre 2021.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71568

Gouvernement du Québec

Décret 1157-2019, 20 novembre 2019
Concernant le renouvellement du mandat de monsieur 
Michel Després comme membre du conseil d’adminis-
tration et président-directeur général de Retraite Québec

Attendu que le premier alinéa de l’article 11 de la Loi 
sur Retraite Québec (chapitre R-26.3) prévoit notamment 
que Retraite Québec est administré par un conseil d’admi-
nistration composé de dix-sept membres nommés par le 
gouvernement, dont le président-directeur général;

Attendu que le premier alinéa de l’article 21 de cette 
loi prévoit que le gouvernement nomme le président- 
directeur général, sur la recommandation du conseil  
d’administration, en tenant compte du profil de compétence 
et d’expérience approuvé par le conseil d’administration;

Attendu que le premier alinéa de l’article 24 de cette 
loi prévoit notamment que le mandat du président-directeur 
général est d’au plus cinq ans;

Attendu que l’article 46 de cette loi prévoit notamment 
que le gouvernement fixe la rémunération, les avantages 
sociaux et les autres conditions de travail du président-
directeur général;

Attendu que monsieur Michel Després a été nommé 
membre du conseil d’administration et président- 
directeur général de Retraite-Québec par le décret numéro 
1081-2015 du 2 décembre 2015, que son mandat viendra 
à échéance le 31 décembre 2019 et qu’il y a lieu de le 
renouveler;

Attendu que le conseil d’administration de Retraite 
Québec recommande le renouvellement du mandat de 
monsieur Michel Després comme président-directeur 
général;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances :

Que monsieur Michel Després soit nommé de nou-
veau membre du conseil d’administration et président- 
directeur général de Retraite Québec pour un mandat d’un 
an à compter du 1er janvier 2020, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

Conditions de travail de monsieur Michel 
Després comme membre du conseil  
d’administration et président-directeur 
général de Retraite Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi sur Retraite Québec 
(chapitre R-26.3)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Michel 
Després, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, 
comme membre du conseil d’administration et président-
directeur général de Retraite Québec.

À titre de président-directeur général, monsieur Després 
est chargé de l’administration des affaires de Retraite 
Québec dans le cadre des lois et des règlements ainsi que 
des règles et des politiques adoptées par Retraite Québec 
pour la conduite de ses affaires.
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